
Au gouvernement du Canada : 

Nous soussignés nous opposons à la décision du gouvernement du Canada de fermer le centre de service des communications et de 

trafic maritimes (SCTM) d’Inuvik de la Garde côtière et de réduire les effectifs dans 11 autres centres SCTM à travers le Canada. Nous 

nous opposons également à la fermeture des centres de coordination des opérations de sauvetage en mer de la Garde côtière à 

Québec (Québec) et à St. John’s (Terre-Neuve et Labrador).  Nous exhortons le gouvernement du Canada à reconnaître que les 

compressions d’effectifs et la fermeture des centres menacent la vie des pêcheurs et d’autres marins et mettent en péril 

l’écosystème marin. Nous demandons que cette décision du gouvernement soit infirmée, considérant que : 

 les compressions d’effectifs des centres SCTM augmentent les risques d’accidents impliquant des navires passagers, des 

traversiers et des navires transportant du pétrole brut ou d’autres marchandises dangereuses et qui naviguent pendant 

toute l’année sur la côte ouest du Canada, et dans les eaux recouvertes de glaces du Saint-Laurent et de l’Arctique 

canadien; 

 la fermeture du centre SCTM d’Inuvik affaiblit la souveraineté du Canada dans le Nord et va à l’encontre des 

recommandations du Sénat concernant la consolidation de la présence de la Garde côtière dans l’Arctique; 

 la fermeture des centres de coordination des opérations de sauvetage en mer de St. John’s et de Québec menace la 

sécurité des marins, alors que les autres centres de sauvetage se verront contraints de compter sur des centres SCTM en 

manque de personnel pour les aider lors des sauvetages; 

 la fermeture du centre de Québec augmente le risque pour les pêcheurs et les marins francophones de ne pas être compris 

par le personnel des centres anglophones lors de situations de détresses.  

Ainsi, nous demandons au gouvernement d’infirmer sa décision de réduire les effectifs de la Garde côtière et de fermer des centres 

de SCTM et de coordination des opérations de sauvetage en mer. 

Signature   Adresse complète (ex. 123 rue Principale, Ottawa, ON, 
1A2 3B4) 
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Veuillez retourner cette pétition avec les signatures originales à : 
Philip Toone, député – Chambre des communes – Ottawa – Ontario – K1A 0A6 

Aucun timbre requis 
 


